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Préface

Il y a un moment, dans la vie de chaque génération, où le devoir de prendre la
parole et d'agir devient plus qu'une simple opportunité : il devient une nécessité.
Nous, les jeunes, sommes à ce carrefour de l'histoire. Dans un monde en
perpétuelle transformation, avec des défis qui ne connaissent ni frontières ni
limites, il est temps pour nous de nous lever, de nous exprimer, et de contribuer
activement à la société que nous souhaitons façonner.

C'est dans cet esprit que l'association Réseau des Étudiants et Experts
Visionnaires et Engagés (REVE) a créé cette revue. Notre mission, initialement
centrée sur la voix des jeunes visionnaires et esprits engagés, évolue désormais
pour intégrer une nouvelle dimension. En plus de toujours donner une voix à la
jeunesse, nous souhaitons désormais inclure les élus et les spécialistes dans leurs
domaines respectifs, afin d’enrichir les réflexions sur les enjeux actuels.

Cette revue se transforme ainsi en un espace de discussion entre la jeunesse et
ceux qui influencent directement nos sociétés avec leurs choix. Grâce aux
discussions avec des élus et des spécialistes, nous pourrons désormais
approfondir notre compréhension des défis actuels et suggérer des solutions
concrètes et éclairées.

À travers ces pages, vous découvrirez des articles, des essais, des témoignages,  
ainsi que des entretiens avec des élus et des spécialistes qui, partageront leur
vision pour un avenir plus juste, durable et prospère. Vous trouverez des
discussions sur des enjeux cruciaux, des propositions pour l'avenir et des récits
inspirants. Notre objectif est clair : sensibiliser et informer les citoyens Français. 

En signant cette préface, je m'engage moi-même en tant que jeune visionnaire et
Président fondateur de l'association REVE à soutenir cette initiative et à
encourager tous les jeunes à se joindre à nous. Notre voix collective est notre
pouvoir, et ensemble, nous pouvons influencer le cours de l'histoire. C'est à nous
de prendre la parole, de rêver grand, et de travailler avec détermination pour un
avenir meilleur.

Furkan TANRIVERDI
Président fondateur de l'association REVE
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Le poids de la dette publique en France : entre
évolution et enjeux 

R E V E

Azedine OUZIDANE
Collaborateur de la revue de REVE

Nous publions ce numéro à un moment crucial
pour l’économie française : celui où la question de
la dette publique occupe une place centrale dans
les débats politiques et économiques. Depuis
plusieurs décennies, la dette de l’État n’a cessé de
croître, soulevant des interrogations majeures sur la
soutenabilité des finances publiques, l’impact sur la
souveraineté économique et les choix budgétaires
futurs.

Longtemps perçue comme un outil au service des
politiques publiques, la dette publique est
aujourd’hui au cœur des préoccupations
européennes et nationales. Entre impératifs de
relance économique, contraintes imposées par les
institutions internationales et nécessité de
répondre aux défis sociaux et environnementaux, la
France doit jongler entre des exigences parfois
contradictoires. Faut-il s’inquiéter de l’ampleur de
cette dette ? Quels sont les risques réels pour les
générations futures ? Peut-on envisager une
gestion plus durable et équilibrée ?

Pour nous éclairer sur ces enjeux, nous avons
sollicité l’expertise de François Barque, maître de
conférences en droit public à l’Université Grenoble
Alpes. Spécialiste des finances publiques, il nous
apportera un regard éclairé sur l’évolution de la
dette, ses implications juridiques et économiques,
ainsi que sur les perspectives qui s’offrent à la
France dans un contexte marqué par l’incertitude.
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Introduction 

Dans cet entretien, M. François Barque
apporte son éclairage sur les enjeux de
la dette publique, ses implications
économiques et sociales, ainsi que les
défis que la France devra relever pour
assurer une gestion soutenable des
finances publiques.

Cour des comptes 



Partie I : C’est quoi la dette publique ? 
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Question 1 : 
Quelles sont les principales raisons de
l’augmentation de la dette publique en France au
cours des dernières décennies ?

François Barque :
« Selon le dernier rapport de la Cour des comptes,
notre dette publique (c’est-à-dire le montant total
des emprunts contractés par les administrations
publiques françaises) devrait atteindre en 2024
près de 3 300 milliards d’euros, ce qui représente
plus de 112% du produit intérieur brut (contre 98%
en 2019). Il faut d’emblée préciser que cette dette
importante est, en grande partie, causée par l’Etat. »

« L’augmentation continue de la dette publique
s’explique principalement par l’augmentation des
dépenses des administrations publiques. Les
recettes fiscales, qui proviennent des impositions,
étant insuffisantes pour couvrir ces dernières, il a
fallu recourir à l’emprunt. »

« Cette explication complémentaire permet de
mieux comprendre l’évolution des finances
publiques et l’accroissement des charges qui en
découle. Depuis 1914, les finances publiques ont
connu une transformation majeure, passant d’un
modèle libéral marqué par la neutralité budgétaire
et des dépenses limitées aux fonctions régaliennes,
à un modèle moderne caractérisé par une
intervention croissante de l’État. »

Explication supplémentaire : 
Azedine OUZIDANE : 
« Après la Seconde Guerre mondiale,
cette évolution s’est accélérée avec la
mise en place d’un système de
protection sociale et une augmentation
continue des dépenses publiques,
atteignant aujourd’hui 57 % du PIB. »

« Ce développement s’est traduit par
une multiplication des dépenses
fiscales et des niches fiscales, visant à
influencer les comportements
économiques. Les crises récentes,
notamment la pandémie de COVID-19
et la guerre en Ukraine, ont renforcé cet
interventionnisme public, nécessitant
des mesures d’urgence telles que le
chômage partiel, le plan « France
Relance » ou le bouclier tarifaire pour
l’énergie. Parallèlement, l’Union
européenne a joué un rôle clé en
assouplissant temporairement les
règles budgétaires et en soutenant
financièrement les États membres à
travers le mécanisme européen de
stabilité et les rachats de dettes par la
BCE. Ces évolutions illustrent la
dépendance croissante des économies
modernes aux finances publiques pour
faire face aux crises et soutenir la
croissance.»



Partie II - La dette publique face à l’Europe
R E V E

3 Février  2025 - N°09

Question 3 :

Comment la dette en France se
compare-t-elle à celle d’autres
grandes économies européennes,
comme l’Allemagne ou l’Italie ?

« Selon les informations les plus
récentes, la dette grecque serait la
plus élevée de l’Union européenne
pour 2024 (près de 163% du PIB),
suivie des dettes italienne (137%) et
française. »

« En revanche, en Allemagne ou
encore aux Pays-Bas, la dette se
rapprocherait des 60% du PIB exigés
par les règles européennes. La Cour
des comptes évoque un véritable «
décrochage » de la France, par
rapport à ses partenaires européens
(l’Allemagne notamment), dans les
conditions de financement de sa
dette : contrairement à l’Allemagne,
les taux d’intérêts ont
considérablement augmenté,
rendant plus coûteux l’emprunt
public. »

Question 2 : 
Comment la politique de la Banque centrale
européenne affecte-t-elle la dette française ?

François Barque :
« Il faut d’abord rappeler que la BCE a joué un rôle
non négligeable durant la crise du coronavirus, en
rachetant des dettes publiques. Ces rachats, sur le
marché secondaire, ont permis de rassurer les
investisseurs qui ont pu continuer à prêter aux
Etats. »

« Par ailleurs, la détermination du taux d’intérêt
directeur par la BCE peut avoir des conséquences
sur le niveau de déficit public et a fortiori le niveau
de dette publique. Une hausse des taux, destinée à
éviter l’inflation, peut être de nature à augmenter le
coût du crédit en accroissant la charge de la dette
(le montant des intérêts à payer aux prêteurs), ce
qui augmente les dépenses publiques à financer. A
ce sujet, la Cour des comptes estime que la charge
de la dette publique approcherait les 60 milliards
d’euros, ce qui est considérable. »

Décomposition de la dette publique et de son évolution trimestrielle par
instrument et par niveau

IFRAP FONDATION 
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Question 5 :
Quels sont les principaux risques
liés à une dette publique élevée sur
le long terme, notamment en cas de
crise économique ?
 
François Barque :
« Il semble raisonnable d’avoir un
niveau de dette soutenable. Lorsque
la dette augmente considérablement,
et que l’Etat emprunte pour
rembourser ses précédentes dettes,
le risque est que les prêteurs se
montrent réservés à l’idée d’accorder
de nouveaux prêts à cet Etat. Tout au
plus accepteront-ils de lui prêter
davantage, moyennant le paiement
de forts intérêts. Le risque majeur est
donc d’accroître la dépendance de
l’Etat à l’égard de ses créanciers et
d’éventuellement faire face à un
défaut de paiement s’ils n’accordent
plus de prêts. La soutenabilité de la
dette, qui est traitée dans de
nombreux rapports d’autorités
spécialisées comme la Cour des
comptes ou l’OCDE, implique que
l’Etat montre sa capacité à
rembourser cette dette. »
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Question 4 : 
Quelles mesures le gouvernement pourrait-il
prendre pour maîtriser la dette sans freiner la
croissance ?

François Barque :
« Si un gouvernement envisage de réduire la dette
publique, il doit tout d’abord baisser son déficit, qui
se définit par l’insuffisance des recettes fiscales par
rapport aux dépenses à financer. La première piste
est donc de trouver de nouvelles recettes,
notamment des recettes fiscales. Politiquement, il
s’agit d’une voie risquée puisqu’elle se traduit par
des hausses d’impositions ou/et par la création
d’impositions. La seconde solution, qui peut se
cumuler d’ailleurs avec la première, réside dans la
baisse des dépenses, ce qui est tout aussi délicat
pour les responsables politiques. Une autre
difficulté, majeure, est de choisir les mesures qui
n’affaibliront pas (trop) la croissance, si importante
(et si fragile) dans nos économies. Il n’existe pas
forcément des mesures incontournables : tout
dépend des autres priorités du gouvernement. »

Éric Lombard 
Ministre de l'Économie, des Finances, de l'Industrie de la Souveraineté

industrielle et numérique
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Question 6 :
Comment concilier la nécessité de réduire la dette
publique avec l’impératif d’investissement dans la
transition écologique ?

François Barque  :
« Cette question est importante car les divers
impératifs environnementaux (notamment la
transition énergétique) impliquent de lourds
investissements, et donc des dépenses publiques
considérables. Or, les Etats membres de l’Union
européenne sont soumis à des règles budgétaires
(traités, pacte de stabilité et de croissance) limitant
les déficits publics et les dettes publics ; des
contrôles fréquents sont réalisés par les autorités
européennes. On pourrait donc penser que de telles
règles seraient de nature à rendre difficiles de tels
investissements « verts ». »

« Notons à ce sujet que la réforme du pacte de
stabilité et de croissance (2024) semble permettre
d’écarter une application stricte des règles afin de
tolérer un dérapage de la dette publique exigé par
des besoins environnementaux. On ajoutera qu’il
existe, au sein des différents budgets publics, une
prise de conscience de la nécessité de financer des
dépenses « vertes ». A titre d’exemple, le législateur
octroie aux collectivités territoriales, depuis
quelques années, un « Fonds vert » afin de leur
permettre de financer des dépenses en lien avec la
transition écologique. »
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Question 7 :
La dette publique est-elle
nécessairement un problème, ou
peut-elle être un outil de relance et
d’investissement pour l’avenir ?

François Barque  :
« On ne peut pas seulement considérer
que la dette publique est une source de
problèmes. L’endettement, lorsqu’il est
bien maîtrisé, peut être un puissant outil
permettant aux administrations
publiques de financer des
investissements et/ou d’intervenir dans
l’économie. A ce sujet, on relèvera que
la loi réserve l’emprunt des collectivités
territoriales (communes, départements,
régions) aux seules dépenses
d’investissement. C’est ce que l’on
appelle la règle d’or : il s’agit de
financer un investissement, qui
profitera aussi aux générations futures,
par un emprunt qui sera remboursé en
partie par ces dernières. »



Conclusion : 
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La dette publique française est un enjeu central des politiques économiques et budgétaires.
Tantôt perçue comme un levier d’investissement nécessaire, tantôt redoutée comme un fardeau
compromettant l’avenir, elle cristallise les débats entre croissance et rigueur budgétaire. Son
évolution au fil des décennies témoigne des choix stratégiques opérés par l’État pour financer ses
missions essentielles, notamment en temps de crise.

Aujourd’hui, l’endettement de la France atteint des niveaux historiquement élevés, soulevant des
questions cruciales sur sa soutenabilité à long terme. Si les taux bas ont longtemps permis de
contenir le coût de la dette, la remontée des taux d’intérêt, conjuguée aux exigences européennes
et aux besoins d’investissement dans la transition écologique et numérique, impose de repenser la
gestion des finances publiques.

Face à ces défis, plusieurs options s’offrent aux décideurs : réduction des déficits par la maîtrise
des dépenses, hausse des recettes fiscales, stimulation de la croissance ou réforme des règles
budgétaires au niveau européen. Mais au-delà des choix techniques, la question fondamentale
demeure : quel rôle voulons-nous donner à la dette publique ? Doit-elle être perçue comme une
contrainte à réduire à tout prix ou comme un outil stratégique au service du développement et de
la solidarité nationale ?

La réponse à cette interrogation conditionnera non seulement la trajectoire budgétaire de la
France, mais aussi sa capacité à faire face aux défis du XXIe siècle. La dette publique n’est pas une
fin en soi, mais un moyen : il appartient aux générations présentes d’en assurer une gestion
responsable, en conciliant nécessité économique et équité intergénérationnelle.
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Par Charles Sannat 
 6 Fév 2024 
A la une, Chronique de l'effondrement
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